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                                       EDITO
Crise de la dette, diminution des déficits publics, crise de la zone euro,  la vie politique, sociale, financière et économique n’a jamais été autant liée et dépendante des décisions de Bruxelles et de la BCE.
Et pourtant : le 29 mai 2005, nous avions dit NON massivement à la Constitution Européenne. Les peuples néerlandais et irlandais aussi.

Malgré cela, elle nous a été imposée par le biais du traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007,  par les 27 membres de l’Union. C’est Nicolas Sarkozy qui l’a fait ratifier par voie parlementaire, sans débat ni consultation populaire. C’est encore lui qui, avec ce traité, a introduit la totalité du contenu de cette Constitution que le peuple venait de rejeter : le principe d’une économie de marché où la concurrence est libre et non faussée ; nous en constatons aujourd’hui les dégâts ; la référence à l’héritage religieux, qui est maintenue et qui a favorisé la montée de l’ordre moral partout en Europe ; l’Europe forteresse est confirmée, c’est celle qui organise la chasse à l’étranger ; les liens avec l’Otan sont consolidés, preuve en est la multiplication des interventions militaires aux côtés de l’Otan. Cette Union ainsi constituée est devenue ouvertement un espace privilégié pour promouvoir le libéralisme et les agressions impérialistes au niveau européen et mondial ! 

Oui, nous avons eu raison de choisir de refuser de voter, en 2005, pour le traité constitutionnel européen. Oui, nous avons eu mille fois raison de batailler, avec toutes les forces, pour que le NON progressiste se fasse un chemin et l’emporte dans les consciences et dans les urnes. 

Les résultats de la politique libérale sont dramatiques pour tous les peuples des pays européens : destruction des services publics, du système des retraites, recul des budgets sociaux, augmentation de la précarité et de la pauvreté, recul des droits des femmes, conflits armés tous azimuts… Les femmes en paient le prix fort partout. Les marchés dirigent tout, jusqu’à nommer l’un des leurs, un banquier, à la tête du gouvernement italien. 
Ces jours-ci, un durcissement des traités européens est proposé par A. Merkel et N. Sarkozy, il est prévu d’imposer aux  pays de l’Union européenne la « règle d’or budgétaire » inscrite dans la constitution allemande. Cette « règle d’or » va obliger les pays de la zone euro à l’équilibre budgétaire, à diminuer leurs dépenses sociales, à diminuer le nombre des fonctionnaires…La politique budgétaire de ces pays, dont le nôtre, serait ainsi contrôlée par l’UE, et des sanctions seraient imposées à ceux qui ne la respecteraient pas. Si cela devait se confirmer, cela signifierait que le budget de l’Etat ne serait plus le résultat des discussions entre les élus au Parlement ; les décisions budgétaires seraient imposées par le Conseil de l’UE et la BCE où siègent des hommes et des femmes liés au monde des affaires, qui défendent les intérêts de la finance. Décidément, cette Europe libérale est de plus en plus réactionnaire et anti-démocratique ! 
Les idées et propos  chauvins, des politiques  de l’UMP comme du PS,  prolifèrent. Les allemands sont pointés du doigt et présentés comme des « despotes ». Les grecs et les italiens sont « des fainéants et des dépenseurs » ! Alors que partout, ce sont les riches et les banquiers  qui commandent, tandis que les peuples paient les plans d’austérité !

La situation est lourde de menaces. Elle nous pousse, une fois encore à retrousser nos manches et à travailler avec les autres forces antilibérales progressistes pour dégager une véritable alternative de transformation sociale.
En cette fin d’année, nos vœux vont à vous toutes et tous, lectrices, lecteurs, militantes et militants que nous côtoyons dans les luttes communes : 
Que l’année 2012 voit une avancée dans cette alternative. Travaillons-y de concert !
 Le Comité National
7 décembre 2011
